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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

MAIRIE D’ANIANE 

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE ORDINAIRE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance ordinaire du 

13 juin 2015 

__________________________ 
 

 
L’an deux mille quinze, le treize du mois de juin à 9 h, et en application des articles L. 2121-7 et L. 
2122-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT), s’est réuni au nombre prescrit par la 
loi, le conseil municipal de la commune d’ANIANE dans la salle du Conseil, sous la présidence de 
Monsieur Philippe SALASC, Maire d’Aniane. 
 
Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 
 

SALASC Philippe  ESPINOSA Antoine  BOLLE Stéphane 

QUINTA Gérard  BELIN-GADET Florence VIGUIER Véronique 

ODIN Florence   CHARPENTIER Patrick  DELMAS Fabien 

BOUVIER Jean-Pierre  MALFAIT D’ARCY Françoise SERVA Céline 

TISSOT Christine  MORERE Nicole PODEROSO Annick 

SERVEL Fabienne POSTIC Jean-Claude  

NOEL DU PAYRAT Bastien DELAHAYE Didier AGOSTINI André 

   

 
Absents excusés : Andrée MOLINA,  Lauryne ANIORTE, Marcel SAUVAIRE. 
 
Procurations : Andrée MOLINA à Antoine ESPINOZA 
 
Présence dans le public d’une partie du conseil municipal des jeunes. Le maire propose de faire 
une exception à la règle, en laissant la possibilité au public de s’exprimer durant ce conseil 
municipal. 
 
Monsieur Fabien Delmas  a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (art. 
L.2121-15 du CGCT). 
 
La séance est ouverte à 9 heures 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du   13/03/2015 : 
Le PV est adopté à l’unanimité des présents et représentés avec 21 voix POUR. 
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Approbation du procès-verbal de la séance du   14/04/2015 : 
Le PV est adopté à l’unanimité des présents et représentés avec 21 voix POUR. 
 

INFORMATION 

JOURNEES CITOYENNES 

Madame Céline SERVA rappelle que le CMJ a organisé les deuxièmes journées citoyennes. Elle 
invite les jeunes du CMJ à faire part de leurs remarques sur la journée. 
Jules FRILEUX se dit déçu par le peu de monde. 
Lisa GRIMA estime que les personnes du cœur du village ont été sensibilisées à la démarche, mais 
peu les personnes des extérieurs. 
Thomas NOEL DU PAYRAT rappelle que les deux journées ont permis le nettoyage des abords du 
Domaine Saint Laurent, ainsi que le nettoyage des rues, dans le village. 
 
Madame Nicole MORERE précise que beaucoup de travail a été fait, malgré tout avec un vrai 
impact sur la propreté des lieux ciblés. Elle insiste sur l’intérêt de ces journées dans les liens 
intergénérationnels et la sensibilisation à l’effort de tous à la propreté du village. 
Monsieur l’Adjoint délégué à l’éducation remercie l’ensemble du personnel : services techniques, 
enfance-jeunesse, communication… mais aussi les citoyens et les élus jeunes et moins jeunes qui 
se sont mobilisés autour de ces deux journées. 
Madame Christine TISSOT rappelle que l’on retrouve des images des journées citoyennes sur le 
site de la commune. 

MAPA – attribution marché CSPS – travaux chapelle des pénitents. 
N° de DCM 15/06/01 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Madame Nicole MORERE, Conseillère municipale déléguée au patrimoine informe l’Assemblée 
que Monsieur le Maire a attribué le marché à procédure adaptée CSPS des travaux de toiture et de 
consolidation d’ouvrages de la Chapelle des Pénitents à la société ELYFEC SPS de Vaulx Milieu, 
mieux-disante, moyennant un montant d’honoraire de 800 €uros H.T., soit 960 €uros T.T.C.  
Les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au budget primitif de 2015, 
chapitre 21. 
 

Prestations intellectuelles – préparation marchés à bons de commande pour 
travaux divers de voirie. 
N° de DCM 15/06/02 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Monsieur le Premier Adjoint informe l’Assemblée que Monsieur le Maire a attribué au Cabinet 
SERI de Montpellier le marché à procédure adaptée de prestations intellectuelles : préparation d’un  
marché à bons de commande sur travaux de voirie, moins-disant, moyennant un montant 
d’honoraires de 2 000 €uros H.T., soit 2 400 €uros T.T.C.  
La mission confiée au bureau d’études porte sur : 

- l’établissement du Dossier de Consultation des Entreprises, 
- l’Analyse des offres, 
- la préparation du dossier de marché à bons de commande.  

 
Les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au chapitre 011 du budget 
primitif de 2015. 
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Fourniture et pose d’un columbarium 9 cases – Attribution du marché. 
N° de DCM 15/06/03 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Monsieur le Premier Adjoint informe l’Assemblée que Monsieur le Maire a attribué à la SARL 
Pompes Funèbres Marbrerie Clermontaise de Clermont l’Hérault le marché à procédure adaptée de 
fourniture et pose d’un columbarium neuf cases moyennant le prix de 3 958.33 €uros H.T., soit 
4 750 €uros T.T.C. Il s’agit d’un achat direct. 
Les crédits nécessaires au financement de la dépense sont inscrits au budget primitif de 2015, 
chapitre 21. 
 
Commentaires : 
Monsieur Gérard QUINTA précise que la pose est envisagée la première quinzaine de juillet. 
 
MAPA – Evaluation environnementale dans le cadre du PLU – Attribution du marché. 

N° de DCM 15/06/04 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Monsieur l’Adjoint délégué à l’urbanisme informe l’Assemblée que le Maire a attribué le marché à 
procédure adaptée d’évaluation environnementale dans le cadre du PLU à la société ECOTONE de  
Montréal (11), mieux-disante, moyennant un montant d’honoraires de 6 905 €uros H.T., soit 8 286 
€uros T.T.C. 
Cette société a été classée première après analyse des trois offres reçues dans les délais 
réglementaires et proposée à l’attribution par la commission MAPA le 26 mai 2015. 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de 2015, chapitre 20. 
 
 
MAPA – Achat de matériel d’illumination – attribution du marché. 

N° de DCM 15/06/05 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Monsieur Antoine ESPINOSA, conseiller municipal, informe l’Assemblée que le Maire a attribué 
le marché à procédure adaptée de fourniture de matériel d’illumination à la SAS DECOLUM de 
Tronville an Barrois moyennant le prix de 4 .374.10 €uros H.T., soit 5 248.92 €uros T.T.C. 
Les crédits nécessaire au financement de la dépense sont inscrits au budget primitif de 2015, 
chapitre 21. 
 
Monsieur Antoine ESPINOSA précise que les éclairages cibleront les 3 entrées du village + 
l’Eglise et la place. Le choix des illuminations a été réalisé en lien avec les fééries de Noël. 
 

MAPA - Nettoyage et entretien des locaux de l’école maternelle – Avenant n°01. 
N° de DCM 15/06/06 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Madame Florence Belin-Gadet, conseillère municipale, rappelle à l’assemblée que le marché de 
nettoyage des locaux  de l’école maternelle a été attribué à l’entreprise Cleaning Bio pour une 
durée de 9 mois à compter du 8 septembre 2014. 
Compte-tenu de la nécessité de poursuivre cette prestation de nettoyage jusqu’à la fin de l’année 
scolaire, ce marché a été modifié par avenant n°01 en date du 30 avril 2015. 
L’avenant prévoit la prolongation de la durée du marché pour un mois, soit jusqu’au 7 juillet 2015. 
Le montant  de l’avenant s’élève à la somme de 2 469.37 € HT, soit 2 963.24 € TTC portant le 
montant total du marché à la somme de 24 693.74 € HT, soit 29 632.48 € TTC. 
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MAPA – Marché à bons de commande de fourniture de consommables, matériels 
et produits d’entretien – Lancement de la consultation. 
N° de DCM 15/06/07 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 

Madame Florence Belin-Gadet, conseillère municipale, explique à l’assemblée que dans un souci 
de bonne gestion et d’efficience, la Commune a décidé la mise en œuvre d’une procédure de mise 
en concurrence, en recourant à un marché de fourniture relevant de l’article 28 du code des 
marchés publics, et plus précisément un marché à bons de commande (article 77 du code des 
marchés publics). 
 
Ce marché concerne les fournitures de consommables, matériels et produits d’entretien et 
notamment :   

- la fourniture de tous les produits d’entretien, les produits et consommables de réception 
(verre en plastique, assiette en plastique, serviette de table…), le petit matériel de nettoyage 
(seau, balai, serpillères…..) 

- la fourniture des consommables sanitaires (papier de toilette, papier essuie-mains et savons 
mains). Ceux-ci seront uniformisés sur tous les sites  et équipements concernés par les 
prestations de nettoyage réalisé par les agents de mairie : Mairie principale, conciergerie, 
services techniques, école élémentaire, les deux restaurants scolaires, le centre de loisirs 
primaire, le centre Arnavielhe, la bibliothèque, la salle des fêtes, les Pénitents et les 
anciennes Halles. Pour se faire, le fournisseur devra équiper tous les sanitaires de tous nos 
sites avec des distributeurs économiques, feuille à feuille pour le papier de toilette et les 
essuie-mains, doseur pour le savon.  

- la formation des agents d’entretien  à l’utilisation des nouveaux produits. 
- la fourniture de toutes les notices de sécurité de tous les produits en deux exemplaires. 

Ce marché est prévu pour une durée d’un an, reconduit 2 fois (durée totale 3 ans) 
La date prévisionnelle de début du marché est le lundi 3 aout 2015. 
La procédure de passation est le marché adapté (MAPA). L’avis d’appel public à la concurrence de 
la Commune sera publié sur le site du moniteur et sur le site de la Ville et inséré dans le site 
Internet du BOAMP. 
 
Le dossier de consultation se déposé sur la plateforme de dématérialisation « marchés-sécurisés ». 
 
Est joint au présent rapport le cahier des clauses techniques détaillant les exigences du pouvoir 
adjudicateur. 
Monsieur le maire va prochainement lancer la procédure de consultation des entreprises.  
Les crédits nécessaires au financement de cette dépense sont inscrits au budget communal de 2015, 
chapitre 11, article 6042. 
 

Conditions d’inscription sur les listes scolaires des enfants domiciliés hors 
commune. 
N° de DCM 15/06/08 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Monsieur l’adjoint délégué à l’Éducation présente à l’assemblée les conditions d’inscription sur les 
listes scolaires des enfants domiciliés hors commune : 
 
Introduction : 
Afin de simplifier et rendre transparentes les modalités d’inscription sur les listes scolaires des 
enfants domiciliés hors commune, un travail de réflexion est mené depuis plusieurs mois au sein du 
service Enfance & Jeunesse avec les élus. Il en résulte le cadre désigné ci-dessous, élaboré en 
concertation avec l’ensemble de la communauté éducative (CCEJ) et en application des articles 23 
de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 du Code de l’éducation, modifiée par l'article 37 de la loi 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5Btype%5D=article&res_niv=1&no=PCLVII-1-6&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/VII/1/6/VII-1-6-002.xml%23RL101-0T6A4TM2
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no 86-29 du 9 janvier 1986 et par l'article 11 de la loi no 86-972 du 19 août 1986 et de la circulaire 
no 89-273 du 25 août 1989 (Education nationale, Jeunesse et Sports ; Collectivités territoriales). 
Enfin, nous avons initié une réunion avec les élus des autres communes de la Communauté de 
Communes Vallée de l’Hérault (C.C.V.H.) pour harmoniser ces modalités et des conventions sur la 
participation financière réciproque sont en cours d’élaboration. 
Conditions d’inscription sur les listes scolaires des enfants domiciliés hors commune 
 
Cadre légal : 
L’article L.131-5 précise que les parents d’enfants de plus de 6 ans doivent faire inscrire leur enfant 
et déclarer dans les 8 jours tout changement de résidence.  
Il précise que c’est le maire qui délivre le certificat d’inscription. 
Il indique enfin que les parents peuvent faire inscrire leur enfant dans une école à proximité même 
si elle n’est pas sur leur commune de résidence sous réserve que celle-ci dispose des capacités 
d’accueil nécessaires. 
L’article L 212-8 indique que la scolarisation d’un enfant ne peut être remise en cause avant le 
terme de sa scolarité. Un enfant qui change de commune de résidence peut donc continuer son 
cycle dans l’école de son ancienne commune d’accueil (continuité scolaire). 
Il précise en outre 3 cas dans lesquels la commune de résidence est tenue de participer 
financièrement à la scolarisation de l’enfant :  
- La commune de résidence ne propose pas garde et restauration et les deux parents travaillent ;  
- L’enfant est malade et ne peut bénéficier de soins adéquats dans sa commune de résidence ;  
- L’enfant a un frère ou sœur déjà scolarisé(e) dans la commune d’accueil (scolarisation de celui-
ci/celle-ci justifiée par l’un des 2 cas ci-dessus et/ou continuité scolaire). 
 
Modalités d’inscription à Aniane : 
Tout parent qui souhaite inscrire son enfant pour la première fois dans l’une des écoles d’Aniane 
doit impérativement faire une demande de pré-inscription auprès du service enfance & jeunesse 
(document disponible uniquement auprès du service enfance & jeunesse). S’il réside dans une autre 
commune, il doit au préalable demander une dérogation au Maire de sa commune de résidence. 
Les demandes en dehors des 4 cadres légaux énoncés ci-dessus  devront être débattues devant une 
commission (élus, personnel service enfance & jeunesse, directrices écoles et représentants des 
parents d’élèves) qui émettra un avis. 
Dans tous les cas, c’est la signature du maire qui rendra efficient le certificat. Ce dernier sera 
directement transmis aux directrices concernées. 
En respect du principe de continuité scolaire, les enfants ayant débuté une scolarité à Aniane 
pourront la poursuivre jusqu’à son terme depuis la 1ère année de maternelle jusqu’au CM2. 
En raison de l’intrication entre le scolaire et le périscolaire depuis la réforme des rythmes scolaires, 
tout enfant dont l’inscription à l’école a été validée pourra bénéficier de l’ensemble des services 
périscolaires (A.L.P., A.L.P. + restauration, A.L.S.H. mercredi, A.L.S.H. vacances scolaires). 
Chaque inscription d’un enfant domicilié hors commune devra être  officialisée dans les délais 
légaux avec les mairies de résidences (demande de dérogation + demande de participation 
financière aux frais de scolarité et éventuellement aux frais périscolaires) 
 
 une convention réciproque sera systématiquement proposée aux mairies concernées au 

sujet de la participation financière.  
 

Fermeture de la 9ème classe à l’école élémentaire 
N° de DCM 15/06/09 Publié le  Dépôt en Préfecture le  

 

Monsieur l’Adjoint à l’éducation informe l’Assemblée que par lettre datée du 15 mai 2015 reçue en 
Mairie le 1er juin 2015, Madame la Directrice académique des services de l’éducation nationale, 
directrice des services départementaux de l’éducation nationale de l’Hérault a, après avoir consulté 
le centre technique spécial Départemental et le Conseil Départemental de l’éducation Nationale 
réuni le 4 mai 2015, arrêté la mesure suivante : 

http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5Btype%5D=article&res_niv=1&no=PCLVII-1-6&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/VII/1/6/VII-1-6-002.xml%23RL101-0T6A4TM2
http://www.adressrlr.cndp.fr/index.php?id=5&tx_pitbibliothequedestextes_pi2%5Btype%5D=article&res_niv=1&no=PCLV-1-2&ref=/inmedius/content/main/Textes_en_vigueur/V/1/2/V-1-2-001.xml%23RL610-0T6
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- fermeture du 9ème poste élémentaire. 

Commentaires : 
Monsieur Bastien NOEL DU PAYRAT rappelle l’implication de la municipalité pour éviter 
d’avoir une maîtresse en moins l’année prochaine. 
Il y aura donc 8 classes au lieu de 9 classes pour environ 200 enfants. 
Monsieur Jean André AGOSTINI rappelle qu’un village qui ne s’agrandit pas et n’ouvre pas son 
PLU est un village qui meurt. 
Monsieur Fabien DELMAS  rappelle qu’Aniane a grossit sur les 10 dernières années de 1,5 à 2 % 
de population chaque année et que nous sommes loin d’être un village qui se meurt. 
Monsieur Bastien NOEL DU PAYRAT rappelle que le taux d’évolution de la population sur aniane 
est plus important que la moyenne héraultaise et ce malgré le gel du POS ces dernières années. 
Aniane est loin d’être en déclin démographique. 
Madame Céline SERVA rappelle l’engagement des parents d’élèves, des enseignants, des élus  et 
de citoyens autour de collectif et la mobilisation forte autour de celui-ci. 
Madame Nicole MORERE rappelle les règles de l’académie et l’engagement des parents, et de la 
municipalité pour conserver une classe. 

AFFAIRES GÉNÉRALES  

Achat en gros d’eau potable au service des eaux de la commune de Gignac – prix 
et convention. 
N° de DCM 15/06/10 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Le Conseil Municipal, 
Vu le schéma d’alimentation en eau potable de la commune, 
Considérant que la source Saint Rome ne permet pas d’alimenter correctement en eau potable le 
village en raison de son tarissement en période d’étiage sévère, 
Considérant que la Commune d’Aniane ne dispose pas aujourd’hui d’une autre ressource pérenne, 
de qualité et suffisante en quantité sur son territoire. 
Considérant que le service des eaux de la Commune de Gignac peut fournir à la Commune 
d’Aniane la quantité d’eau potable permettant de satisfaire ses besoins en eau potables actuels et 
futurs (18 ans), à partir de la ressource en eau dont la commune de Gignac dispose sur le champ 
captant de la Combe  
Salinière, 
Considérant que le service de l’eau de la commune de Gignac propose de fournir cette eau 
moyennant les prix suivants : 
- Part fixe : entretien du captage et de la télé-relève des index : 425 €HT/an 
- Part variable : volume d’eau livré : 0.30 €HT/m³ 
Après que Monsieur le Maire ait précisé que la TVA applicable est de 5.5 % et la redevance de 
prélèvement de l’agence de l’eau est de 0.06458 €/m³ d’eau livrée, cette redevance de prélèvement 
étant déjà acquittée auprès de l’agence de l’eau sur le volume d’eau prélevé sur la source Saint 
Rome. 
Après avoir pris connaissance de projet de convention de vente en gros d’eau potable par le service 
des eaux de la commune de Gignac à la commune d’Aniane, 
Sur proposition de Monsieur le maire, 
A l’unanimité, 
 
APPROUVE la convention de vente d’eau potable en gros par le service des eaux de la commune 
de Gignac à la commune d’Aniane, 
 
APPROUVE le prix de vente de l’eau établi comme suit (valeur 2015) : 

- Part fixe : entretien du captage et de la télé-relève des index : 425 €HT/an 
- Part variable : volume d’eau livré : 0.30 €HT/m³ 
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AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention dont  un exemplaire demeurera annexé à 
la présente. 
 
La dépense prévisionnelle, établie sur la base du volume maximal annuel à livrer, soit 365 000 m³, 
s’élève à la somme de 140 840 €TTC et sera prélevée, après mise en service du réseau 
d’interconnexion, sur les crédits à inscrire au budget annexe de l’eau et de l’assainissement, 
chapitre 60, article 6061. 
 
Commentaires : 
Monsieur Gérard QUINTA précise que parallèlement des recherches seront engagées pour trouver 
une ressource sur Aniane conforme, mais qu’une autorisation d’exploitation nécessite 6 à 8 années 
de démarches. 
Monsieur Jean-André AGOSTINI indique que le maillage est obligatoire et qu’il ne peut y avoir de 
refus de mutualisation sans priver Aniane de subvention. 
Monsieur le Maire rappelle que le maillage avec Puechabon avait été abandonné faute de volonté 
claire à une certaine période de la commune, mais également car aucune DUP n’existait sur leur 
source. 
Madame Nicole MORERE rappelle qu’une des priorités sera d’optimiser le rendement du réseau en 
le rénovant. L’objectif des 70 % de rendement (contre moins de 50 % actuellement) doit être 
absolument atteint. 
Monsieur le Maire va dans le sens de Mme Morère en rappelant le caractère précieux de l’eau et la 
nécessité de sensibiliser à cela la population par une campagne de communication.  
Monsieur Bastien NOEL DU PAYRAT rappelle l’importance de l’eau potable et de la nécessaire 
protection de cette ressource. 
Monsieur Jean-Pierre BOUVIER rappelle que le principal motif de l’interdiction actuelle de 
délivrance de nouveau permis de construire est lié à l’insuffisance d’eau potable sur la commune. 
Donc pas de nouvelles maisons, mais aussi pas de nouveaux artisans. 
Monsieur Jean-André AGOSTINI rappelle l’importance de l’obligation du maillage intercommunal. 
Monsieur Gérard QUINTA précise par rapport à la réunion publique que la facture sera 
probablement semestrielle (et non trimestrielle comme annoncé dans un premier temps). 
Pour Monsieur Fabien DELMAS, la question de l’achat de l’eau et de l’augmentation qui va s’en 
suivre, doit amener le conseil municipal à repenser sa tarification de l’eau de manière à encourager 
une gestion rigoureuse et taxer le gaspillage. Il propose que soit mise à la réflexion une tarification 
évolutive en lien avec le nombre de personnes du ménage. 
 
Sur cette question importante pour l’avenir, il est proposé aux membres du CMJ de se prononcer 
symboliquement sur l’achat de l’eau à Gignac. 
Le conseil municipal des jeunes se prononce pour à la majorité (une abstention, le reste POUR). 
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Annexe : 
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Installation d'un conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la 
délinquance sur les communes de Gignac, Aniane et St André de Sangonis. 
N° de DCM 15/06/11 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
La loi n° 2007-297 du 05 mars 2007 et le décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007 relatif  
aux dispositifs territoriaux de sécurité et de coopération pour la prévention et la lutte 
contre la délinquance prévoit la création des Conseils Locaux de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (CLSPD) au niveau communal ou intercommunal. 
Dans ce cadre, Madame l’Adjointe déléguée à l’animation et à la jeunesse propose de 
créer un Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD). 
Instance de concertation sur les priorités de la lutte contre l'insécurité, le conseil favorise 
l'échange d'informations et peut définir des objectifs à atteindre grâce à l'intervention 
coordonnée des différents  partenaires. 
 
Le C.L.S.P.D constitue le lieu habituel et naturel d'organisation des collaborations et 
coopérations qui mobilisent les acteurs de l'État et des collectivités territoriales (polices 
municipales, travailleurs sociaux, autorités organisatrices de transport...), ceux du secteur 
économique (bailleurs, entreprises exploitantes de transport, commerçants...) ou encore 
du secteur social, qui contribuent à développer des actions de prévention par la culture, les 
loisirs ou le sport. 
 
Le conseil sera ainsi le cadre de l'expression concertée des priorités autour desquelles 
doivent se mobiliser les différents acteurs, avec la définition périodique d'objectifs à 
atteindre et l'échange d'informations sur les conditions d'intervention de chacun. Il 
favorise l'échange d'informations concernant les attentes de la population. li les exprime 
en tenant compte de la spécificité de chacun des quartiers ou des secteurs géographiques 
qui composent son ressort territorial. 
 
Le C.I.S.P.D est présidé par le maire de la commune de Gignac ou son représentant et est composé : 

- d'un président, le maire de Gignac - pour l'année de création du CISPD, 
- du préfet et du procureur de la République, 
- des maires d'Aniane et de Saint André de Sangonis ou de leurs représentants, 
- du président du Conseil général ou de son représentant, 
- des représentants des services de l'État désignés par le préfet, 
- du président de la Communauté de communes Vallée de l'Hérault ou son représentant, 
- de représentants d'associations, d'établissements ou organismes œuvrant dans les domaines de la 

prévention, de la sécurité, de l'aide aux victimes, du logement, des transports collectifs, de 
l'action sociale ou des activités économiques, désignés par le président du C.L.S.P.D après accord 
des responsables des organismes dont ils relèvent, 

- des fonctionnaires territoriaux des villes, désignés par leur autorité. 
 
Le Conseil Municipal, 
Ouï l’exposé de Madame l’Adjointe délégué à l’animation et à la jeunesse, 
A l’unanimité, 
Après avoir pris connaissance du projet de règlement intérieur du Conseil Intercommunal de sécurité et 
de prévention de la délinquance sur les Communes de Gignac, Aniane et Saint-André-de-Sangonis dont 
un exemplaire demeurera annexé à la présente. 
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AUTORISE Monsieur le maire à créer ce Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance aux conditions décrites ci-dessus 
AUTORISE Monsieur le maire à signer les documents afférents à cette création. 
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Monsieur Bastien NOEL DU PAYRAT précise que ce point a fait l’objet d’un long débat dans 
l’équipe pour que cet outil soit clairement identifié comme un outil de prévention et non comme un 
outil de répression. 
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Sport – adhésion de la ville à l’ANDES (association nationale des élus en charge 
du sport). 
N° de DCM 15/06/12 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 

Madame Christine TISSOT, Adjointe, expose à l’Assemblée, 
Afin de faire bénéficier la collectivité et plus particulièrement le développement du sport dans la 
cité, il convient de faire adhérer notre collectivité à l’association ANDES. 
En effet, les buts définis par cette association regroupant l’ensemble des élus en charge du sport, 
sont de nature à aider et promouvoir les échanges entre communes dans un souci de bonne gestion 
et partage des expériences en matière d’investissement et de fonctionnement. 
Il vous est proposé que la Commune d’Aniane adhère à l’Association Nationale Des Élus en charge 
du Sport (ANDES) dont les objectifs principaux sont : 
 

1. de resserrer les liens et de renforcer les échanges entre les communes par l’intermédiaire de 
leurs élus chargés des sports et de l’animation sportive, afin de favoriser le partage des 
expériences en matière de développement des activités sportives sur le plan communal, 
départemental, régional et national. 
 

2. d’assurer la défense des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, de ses 
membres en toute matière relative aux activités et infrastructures sportives, y compris par 
voie d’action ou d’intervention en justice. 

 
3. d’assurer la représentation collective de ses membres auprès de l’État, du mouvement 

sportif, des organismes d’aménagement des normes des équipements sportifs et 
d’homologation des enceintes sportives et de sécurité des manifestations sportives. 

 
4. de constituer un organe de réflexion consultatif en matière de gestion, d’organisation des 

activités physiques et sportives, de concertation et négociation avec tous les organismes 
ayant une influence sur la vie sportive communale. 

 
Le montant annuel des cotisations fixé en fonction du nombre d’habitants est le suivant : 
 
 
 
Communes à compter du 1er janvier 2015 
Moins de 1 000 habitants      :     52 € 
De 1 000 à 4 999 habitants  :   104 € 
De 5 000 à 19 999 habitants  :   220 € 
De 20 000 à 49 999 habitants  :   440 € 
De 50 000 à 99 999 habitants  :   880 € 
Plus de 100 000 habitants  : 1650 € 
 
EPCI : tarif appliqué à chaque commune appartenant à l’EPCI, avec une remise sur la somme 
globale de 30%. Plafond fixé à 4 700 €uros T.T.C. 
En conséquence, conformément au décret n°2014-1611 du 24 décembre 2014, notre Commune 
compte 2927 habitants, soit une cotisation annuelle de 104 €uros. 
D’autre part, il convient de désigner le représentant de la collectivité auprès de l’ANDES. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité.  
Monsieur Charpentier ne participe pas au vote. 
Dit que la Commune d’Aniane adhère à l’association de l’ANDES et s’engage à verser la cotisation 
correspondante selon la délibération. 
Dit que Monsieur Patrick CHARPENTIER, conseiller municipal délégué au sport, représentera la 
Commune d’Aniane auprès de cette même association. 
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Évaluation environnementale PLU – demande de subvention DGD. 
N° de DCM 15/06/13 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 
Monsieur l’Adjoint à l’urbanisme rappelle à l’Assemblée que le Maire a confié à la société  
ECOTONE de Montréal (11) l’élaboration de l’évaluation environnementale à réaliser dans le 
cadre des projets du Plan Local d’Urbanisme. 
Cette étude environnementale doit analyser les incidences de Natura 2000, notamment vis-à-vis des 
enjeux ayant permis la désignation du SIC « Gorges de l’Hérault – FR 9101388 » et de la ZPS 
« Hautes Garrigues du Montpelliérain – FR 9112004 » sur l’ensemble du territoire communal (art. 
414-1 et 414-19 du code de l’urbanisme). 
La société ECOTONE réalisera cette mission moyennant un montant d’honoraire de 6 905 € H.T., 
soit 8 286 € T.T.C. 
Les crédits nécessaires au financement de cette dépense sont inscrits au budget primitif de 2015, 
chapitre 20, article 202. 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée de solliciter de l’État l’attribution de la Dotation 
Générale de Décentralisation Urbanisme. 
Le Conseil Municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur l’Adjoint délégué à l’urbanisme, Après en avoir délibéré, A l’unanimité, 
SOLLICITE de l’État l’attribution de la Dotation Générale de Décentralisation Urbanisme pour 
aider au financement de l’évaluation environnementale à réaliser dans le cadre du projet du Plan 
Local d’Urbanisme, 
RAPPELLE que le montant de cette étude s’élève à la somme de 6 905 € H.T., soit 8 286 € T.T.C., 
cette étude étant confiée au Cabinet ECOTONE de Montréal (11).    
 

FINANCES  

Répartition du fond national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) pour 2015 
N° de DCM 15/06/14 Publié le 01/07/2015 Dépôt en Préfecture le 06/07/2015 

 
Le Conseil Municipal, 
Vu que dans le cadre de la réforme fiscale de la taxe professionnelle, un fonds national de 
péréquation horizontal des ressources intercommunales et communales a été créé pour pallier aux 
écarts de répartition des ressources entre collectivités ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2336-1 et 
suivants et R2336-1 et suivants;  
Vu que le FPIC est prélevé ou versé à l’EPCI qui doit le répartir au sein de l’ensemble 
intercommunal ;  
Vu la loi de finances 2015 qui fixe le montant global de ce fonds à 780 millions d’euros, et qui 
permet une répartition dite « libre » au sein du bloc communal par délibérations concordantes, 
prises avant le 30 juin de l'année de répartition, de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale statuant à la majorité des deux tiers et de tous les conseils municipaux 
des communes membres, 
Vu la répartition que le Conseil communautaire a adoptée en 2012, 2013 et 2014 entre la 
Communauté de communes Vallée de l’Hérault et l’ensemble des communes membres, basée sur le 
Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF), le potentiel financier intercommunal agrégé pondéré par le 
nombre de logements sociaux/conventionnés existant dans les communes, 
Vu le montant du FNPIC 2015 attribué à notre ensemble intercommunal notifié par la DGCL à 
hauteur de 912 477 euros, 
Considérant qu’il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur les modalités de répartition 
libre du FPIC pour l’année 2015, entre la partie revenant à la communauté de communes et la 
partie revenant à l’ensemble des communes membres et ensuite sur les différents montants à verser 
entre les communes membres, 
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Considérant le fait que la communauté de communes détient une part plus faible de la richesse 
fiscale locale eu égard au faible transfert financier suite aux transferts de compétences entre elle et 
les communes membres et considérant la restriction de ses ressources fiscales découlant de la taxe 
professionnelle, 
Considérant qu’il est important que la communauté de communes puisse continuer à financer ses 
actions en faveur du développement des communes et du territoire intercommunal, 
Pour 2015, il est proposé de voter la répartition du FPIC ci-annexée selon les mêmes règles que les 
années précédentes. 
 
Ouï l’exposé de Monsieur l’Adjoint aux finances, A l’unanimité, 
DECIDE de répartir librement le montant 2015 du FPIC de la même façon qu’en 2012, 2013 et 
2014: répartition entre la Communauté de communes Vallée de l’Hérault (62,13% soit 566 922€) et 
l’ensemble des communes membres (37,87% soit 345 555€), puis en fonction de la population et 
de la contribution de chacune au PFIA pondéré par le nombre de logements sociaux/conventionnés 
existant dans les communes pour la répartition entre les communes membres, les montants par 
communes étant présentés dans le tableau ci-dessus. 
 
Répartition FPIC 2015 : 

COMMUNES / EPCI 
1ère répartition 
versement entre CCVH 
et bloc communal 

Total FPIC répartition 
entre communes 

Rappel FPIC 
attribué 2014 

ANIANE   27 036 21 461 
ARBORAS   781 549 
ARGELLIERS   8 018 5 546 
AUMELAS   4 223 2 936 
BELARGA   3 915 2 981 
CAMPAGNAN   5 643 3 768 
GIGNAC   62 950 53 157 
JONQUIERES   3 784 2 851 
LA BOISSIERE   9 289 6 726 
LAGAMAS   789 605 
LE POUGET   18 418 13 409 
MONTARNAUD   23 531 15 104 
MONTPEYROUX   12 781 6 191 
PLAISSAN   9 489 6 203 
POPIAN   3 596 2 727 
POUZOLS   8 780 6 077 
PUECHABON   4 720 3 580 
PUILACHER   4 465 2 912 
ST ANDRE DE SANGONIS   59 174 43 914 
ST BAUZILLE DE LA SYLVE   8 473 6 271 
ST GUILHEM LE DESERT   1 479 1 066 
ST GUIRAUD   1 544 1 134 
ST JEAN DE FOS   14 140 10 239 
ST PARGOIRE   20 900 14 981 
ST PAUL ET VALMALLE   8 830 6 679 
ST SATURNIN    2 792 2 052 
TRESSAN   4 981 3 518 
VENDEMIAN   11 034 8 130 
Total communes 345 555 345 555 254 767 
CCVH  566 922   417 974 

Total FPIC 2015 912 477   
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Indemnités des élus - Modification. 
N° de DCM 15/06/2015 Publié le 23/06/2015 Dépôt en Préfecture le  

Le Conseil Municipal, 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2123-22, L.2123-23, 
L.2123-23-1 et L2123-24, 
VU la loi n°92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, 
VU la circulaire du 15 avril 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, 
VU la délibération n°14/04/10 du 4 avril 2014 relative au régime indemnitaire des élus, 
VU l’arrêté municipal n°2015-193 du 5 mai 2015 rapportant les délégations de fonctions de 
Monsieur Jean-Claude POSTIC, conseiller municipal, 
VU l’arrêté municipal n°2015-194 du 5 mai 2015 portant délégations de fonctions de Monsieur 
Antoine ESPINOSA, conseiller municipal, 
Sur proposition de Monsieur le Maire et conformément aux dispositions réglementaires qui 
précèdent, 
A l’unanimité, 
DECIDE de de MODIFIER le tableau des indemnités des élus municipaux comme suit à compter 
du 1er juillet 2015 : 

Indice de base : IB 1015 (IM 821). 
IM 821 au 1er juillet 2010 = 45617.63 € annuel 

NOM Prénom Fonction 
% de 
l’IB   
1015 

Ecrêtement 
Majoration 
chef-lieu de 
canton 

Indemnités 
mensuelles 

SALASC Philippe Maire 37,32 Non Non 1418.69 

QUINTA Gérard 1er adjoint 13.22 Non Non 502.55 

ODIN Florence 2ème adjointe 13.22 Non Non 502.55 

BOUVIER Jean-Pierre 3ème adjoint 13.22 Non Non 502.55 

TISSOT Christine 4ème adjointe 13.22 Non Non 502.55 

NOEL DU PAYRAT Bastien 5ème adjoint 13.22 Non Non 502.55 

SERVEL Fabienne 6ème adjointe 13.22 Non Non 502.55 

MOLINA Andrée Conseillère municipale 3.17 Non Non 120.50 

ESPINOSA Antoine Conseiller municipal 6.34 Non Non 241.00 

SERVA Céline Conseillère municipale 3.17 Non Non 120.50 

MORERE Nicole Conseillère municipale 3.17 Non Non 120.50 

MALFAIT D’ARCY Françoise Conseillère municipale 3.17 Non Non 120.50 

CHARPENTIER Patrick Conseiller municipal 3.17 Non Non 120.50 

BELIN GADET Florence Conseillère municipale 3.17 Non Non 120.50 

     5 397.99 

 

DIT que les crédits nécessaires au financement de la dépense seront inscrits au Budget primitif de 
2013 de la commune, chapitre 65, article 6531. 
 

Il est précisé par Monsieur le Maire que Monsieur Jean-Claude POSTIC reste dans le groupe 
majoritaire, mais au regard de ces disponibilités ne garde pas ces délégations. 
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PERSONNEL  

Régime indemnitaire – mise à jour et modification. 
N° de DCM 15/06/16 Publié le 19/06/2015 Dépôt en Préfecture le 22/06/2015 

 

Le Conseil Municipal, 
VU la délibération n°14/12/19 en date du 2 décembre 2014 relative au régime indemnitaire des 
agents ; 
VU le tableau des effectifs ; 
VU les tableaux d’avancement de grade 2015 ; 
VU le recrutement d’agents vacataires pour les besoins du service jeunesse ; 
VU les avis favorables des commissions personnel en date des 18/03/15 et 11/02/15 ; 
CONSIDERANT la nécessité de modifier le régime indemnitaire correspondant, 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
A l’unanimité, 
DECIDE d’approuver la modification du régime indemnitaire telle que proposée dans le tableau ci-
après : 

 

A. FONCTIONNAIRES TITULAIRES ET STAGIAIRES : 

 
1. Indemnité d'Administration et de Technicité - Indemnité d'Exercice des Missions des 

Préfecture - Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires : 

 
Les agents à temps partiel bénéficient du régime indemnitaire au prorata de leur temps de travail. 

Les critères d’attribution de ces indemnités sont établis comme suit : 

• 100 % des sommes versées au titre de l’I.A.T. et de l’I.E.M.P. sont soumis au critère 
d’absentéisme : les indemnités sont versées dans les mêmes proportions que le traitement 
indiciaire. 

Montant de 
référence au 
01/07/2010

coefficient       
0 à 8 enveloppe globale max.

Montant de référence 
au 01/01/1998

coefficient      
0 à 3 enveloppe globale max.

Montant de 
référence au 
01/07/2010

coefficient         
0 à 8 enveloppe globale max.

Adjoint technique 2e cl. 12 449,28 €       3,5 18 869,76 €              1 143,37 €       1 13 720,44 €               
Adjoint technique 2e cl.     TNC 

30h 3 449,28 €       3,2 3 696,93 €                1 143,37 €       1 2 940,09 €                 

adjoin technique ppal 2e cl. 1 469,67 €       3,8 1 529,78 €                1 204,00 €       1 1 032,00 €                 

Adjoint technique ppal 1e cl. 3 476,10 €       3,3 4 713,39 €                1 158,61 €       1 3 475,83 €                 

Agent de maîtrise ppal 1 490,05 €       5,45 2 670,77 €                1 158,61 €       2,8 3 244,11 €                 

Adjoint administratif 2e cl. 5 449,28 €       3,15 7 076,16 €                1 143,37 €       1 5 716,85 €                 

Adjoint administratif 1e cl. 3 464,30 €       3,15 4 387,64 €                1 173,86 €       1 3 521,58 €                 

adjoint administratif ppal 2e cl 2 469,67 €       3,3 3 099,82 €                1 478,00 €       1,5 4 434,00 €                 

Rédacteur principal 1ère cl. 2 -  €                        1 492,00 €       2 5 968,00 €                 857,82 €       4,5               7 720,38 € 

Brigadier chef ppal 2 490,04 €       5 4 900,40 €                -  €                         

ATSEM 1e cl.  1 464,30 €       3,3 1 532,19 €                1 143,37 €       1 1 143,37 €                 

ATSEM 1e cl.  TNC 30h 1 464,30 €       3,3 1 313,31 €                1 143,37 €       1 980,03 €                    

ATSEM ppal 2e cl. 3 469,67 €       3,8 4 589,35 €                1 478,00 €       1 3 800,57 €                 

Adjoint animation 1e cl.   1 464,30 €       3,2 1 485,76 €                1 153,00 €       1 1 153,00 €                 

Animateur principal 1e cl 1 -  €                        1 492,00 €       2 2 984,00 €                 857,82 €       2,3               1 972,99 € 

TOTAL 41 59 865,26 €              54 113,88 €               9 693,37 €              

I .F.T.S.
Grades

I.A.T. I .EM.P.nombre 
agents
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Indemnité maintenue à 100 % jusqu’à 3 mois de congé de maladie ordinaire (CMO), 100 
% en congé de maternité, 100 % en accident du travail, et à 50 % au-delà de 3 mois de 
maladie ordinaire. 
Indemnité supprimée en congé de longue maladie (CLM) ou congé de longue durée (CLD). 
Toutefois, en cas d’admission rétroactive en congé de longue maladie ou congé de longue 
durée à la suite d’une demande présentée au cours d’un congé de maladie ordinaire, les 
indemnités versées durant le CMO sont conservées jusqu’à la date de décision d’admission 
en CLM. 

 
• 30 % du montant total maximum susceptible d’être versé annuellement au titre de l’I.A.T. 

et de l’I.E.M.P. sont soumis aux critères liés à la valeur professionnelle de l’agent : 
 
Agent relevant de la catégorie C : 

- Connaissances professionnelles 
- Initiative, exécution, rapidité, finition 
- Sens du travail en commun et relations avec le public 
- Ponctualité et assiduité. 

 
Agent relevant de la catégorie B : 

- Aptitudes générales, 
- Efficacité, 
- Qualité d’encadrement, 
- Sens des relations humaines. 

 
Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires : 

- Supplément de travail fourni 
- Sujétions auxquelles l’agent est appelé à faire face dans l’exercice effectif de ses fonctions. 

 
L’I.A.T., l’I.E.M.P. et l’I.F.T.S. feront l’objet d’un ajustement automatique lorsque les taux et les 
coefficients seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
Les emplois et situations ouvrant droit à ces indemnités, créés en cours d’année, augmentent le 
montant de l’enveloppe dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Le versement des primes et indemnités susvisées est effectué selon les périodicités suivantes : 

- Trimestrielle pour la part fixe du régime indemnitaire global par grade. 
- Annuelle en fin d’année pour la part modulable soumise aux critères liés à la 
valeur professionnelle de l’agent. 
- Mensuelle pour les indemnités versées au titre du régime indemnitaire 
complémentaire des chefs de service. 
 
2. Prime de Fonctions et de Résultats : 

plafond total
Montant de 

référence au 
01/01/2011

coefficient      
1 à 6

enveloppe globale 
max.

Montant de 
référence au 

01/01/2011

coefficient    
0 à 6

enveloppe globale 
max.

enveloppe globale max.

Attaché principal  1 2 500,00 €   3,05 7 625,00 €       1 800,00 €  1 1 800,00 €                     9 425,00 € 

TOTAL 1 7 625,00 €       1 800,00 €        9 425,00 €             

Grades
P.F.R. part fonctions P.F.R. part résultats

nombre 
agents

 

Les agents à temps partiel bénéficient du régime indemnitaire au prorata de leur temps de travail. 

Les critères d’attribution de ces indemnités sont établis comme suit : 

• 100 % des sommes versées au titre de la P.F.R. sont soumis au critère d’absentéisme : les 
indemnités sont versées dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire. 
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Indemnité maintenue à 100 % jusqu’à 3 mois de congé de maladie ordinaire (CMO), 100 
% en congé de maternité, 100 % en accident du travail, et à 50 % au-delà de 3 mois de 
maladie ordinaire. 
Indemnité supprimée en congé de longue maladie (CLM) ou congé de longue durée (CLD). 
Toutefois, en cas d’admission rétroactive en congé de longue maladie ou congé de longue 
durée à la suite d’une demande présentée au cours d’un congé de maladie ordinaire, les 
indemnités versées durant le CMO sont conservées jusqu’à la date de décision d’admission 
en CLM. 

• Pour la part liée aux fonctions : 
Responsabilités, niveau d’expertise et sujétions spéciales liées aux fonctions exercées. 
Cette part fait l’objet d’une répartition : 
Un versement lié au régime indemnitaire global par grade pour sa part fixe, 
Un versement lié au régime indemnitaire complémentaire (chefs de service et autres). 

 
• Pour la part liée aux résultats - critères appréciés dans le cadre de la procédure d’évaluation 

individuelle : 
Efficacité dans l’emploi et réalisation des objectifs, 
Compétence professionnelles et techniques, 
Qualités relationnelles et capacité d’encadrement ou à exercer des fonctions d’un niveau 
supérieur, 
Manière de servir. 

 
La P.F.R. fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les taux et les coefficients seront 
revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
Les emplois et situations ouvrant droit à ces indemnités, créés en cours d’année, augmentent le 
montant de l’enveloppe dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Le versement des primes et indemnités susvisées est effectué selon les périodicités suivantes : 

- Trimestrielle pour les indemnités versées au titre du régime indemnitaire complémentaire 
des chefs de service (P.F.R. – part fonctions). 

- Trimestrielle pour la part fixe du régime indemnitaire global par grade (P.F.R. – part 
fonctions), 

- Annuelle en fin d’année pour la part modulable du régime indemnitaire global par grade 
(P.F.R. – part résultats), 

 
3. Indemnité Spéciale Mensuelle de Fonction : 

Le régime indemnitaire correspondant est maintenu comme suit : 

 

Grades 

 

Taux maximum applicable 

 

Montant annuel de l’enveloppe 
(évaluation) 

Brigadier-Chef Principal 
2 agents 

20 % du traitement mensuel brut 
soumis à retenue pour pension. 351 € x 12 x 2 = 8 424,00 € 

 

Le critère d’attribution de cette indemnité est établi comme suit : 

Absentéisme : les indemnités sont versées dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire. 
Indemnité maintenue à 100 % jusqu’à 3 mois de congé de maladie ordinaire (CMO), 100 % en 
congé de maternité, 100 % en accident du travail, et à 50 % au-delà de 3 mois de maladie ordinaire. 
Indemnité supprimée en congé de longue maladie (CLM) ou congé de longue durée (CLD). 
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Toutefois, en cas d’admission rétroactive en congé de longue maladie ou congé de longue durée à 
la suite d’une demande présentée au cours d’un congé de maladie ordinaire, les indemnités versées 
durant le CMO sont conservées jusqu’à la date de décision d’admission en CLM. 

Les emplois et situations ouvrant droit à ces indemnités, créés en cours d’année, augmentent le 
montant de l’enveloppe dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
Le montant de l’enveloppe fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque le traitement mensuel 
brut sera revalorisé ou modifié par un texte réglementaire. 
 
Le versement de l’indemnité spéciale mensuelle de fonction est effectué selon les périodicités 
suivantes : mensuelle. 

4. Autres primes et indemnités : 

a) indemnité de  responsabilité des régisseurs de recettes : 
 
Cette indemnité ne concerne que les régisseurs titulaires, lesquels perçoivent une indemnité de 
responsabilité dont le taux est précisé dans chaque acte de nomination selon la réglementation en 
vigueur. 

L’indemnité est fixée en fonction du cautionnement requis et le crédit obtenu par multiplication du 
nombre de bénéficiaires. (Arrêté ministériel du 3 septembre 2001 - JO du 11 septembre 2001  - 
Effet : 1er janvier 2002). 

Les indemnités fixées au bénéfice de ces régisseurs titulaires sont établies comme suit et 
susceptibles d’évoluer conformément à l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001 : 

- régie droits de place : 110 €uros 
- régie d’avance centre de loisirs : 110 euros 
- régie service enfance - jeunesse : 200 €uros 
- régie théâtre : 110 €uros 
- régie bibliothèque : 110 €uros 
- régie photocopies : 110 €uros 

 
L’enveloppe correspondante est donc évaluée à la somme de 750 €uros. 

b) Dotation vêtement de travail et indemnités de chaussures et de petits équipements : 
 
Certains agents accomplissent un travail entraînant une usure des chaussures et de l’équipement 
anormalement rapide. 

Montants de référence (au 1er janvier 2000) : Chaussures : 32.74 € 
           Petit équipement : 32.74 € 
 
Le paiement de ces indemnités intervient après la rentrée scolaire sur liste du personnel bénéficiaire 
établie par l’autorité territoriale ou par un fonctionnaire ayant reçu délégation à cet effet. 
L’enveloppe correspondante est évaluée à la somme de 1.400,00 €uros. 
L’enveloppe fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants de références seront 
revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 
c) indemnité forfaitaire complémentaire pour élections : présidentielles, législatives, 
régionales, cantonales, municipales, européennes et référendums. 
 
Bénéficiaires : 
Filière administrative : 
Grades : 1 attaché principal (secrétariat général) 
  1 adjoint administratif principal de 2ème classe (service élections) 

http://www.cigversailles.fr/ciggc/login?user_name=web&password=web&redirect=ShowPage?Template=Records/frmRecords.htm;DBName=CIGDOC;TableName=STATUTConsult;UseFM=yes;ContextParams=R.LIST.DoAfterOnload=SHOW_FIRST_RECORD;Query=REFERENCE:ECOZ010000%20
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Crédit global : 
Dernière valeur retenue pour l’IFTS des attachés territoriaux (DCM 11/03/18 du 25 mars 2011) :  
Montant de réf. Au 01/07/2010 : 1078,72 € 
Coefficient (0 à 8) : 5.1 
Montant annuel = 5.501,47 €, soit 458,45 € mensuel 
Indemnité mensuelle par le nombre de bénéficiaires : 458,45 x 2 = 916.90 €. 
 
Attribution individuelle maximale :  
Le montant maximal de l’indemnité pour ce type d’élection ne peut excéder le quart du montant de 
l’indemnité forfaitaire annuelle des attachés territoriaux retenue dans la collectivité, soit :  
5.501,47 / 4 = 1.375,36 €. 
Le crédit global est réparti en fonction du travail effectué le jour des élections. Les taux résultant de 
cette évaluation pourront être doublés lorsque la consultation électorale aura donné lieu à deux 
tours de scrutin. 

Le versement des primes et indemnités susvisées est effectué selon les périodicités suivantes : 

- Annuelle après la  rentrée scolaire pour les indemnités de chaussure et de petits 
équipements, 

- Annuelle en fin d’année pour l’indemnité de responsabilité des régisseurs, 
- Après chaque tour de scrutin pour l’IFCE. 

 

B. AGENTS NON TITULAIRES : 

a) Le régime indemnitaire des agents non titulaires recrutés sur la base d’un contrat 
relevant du droit public ou privé (Contractuels, vacataires, CUI…) est établi sur la base d’un 
taux égal à 11 % de la rémunération mensuelle brute. 
 
Cette indemnité est versée chaque mois et est soumise aux critères suivants :  

• absentéisme : 
Indemnité maintenue à 100 % jusqu’à 3 mois de congé de maladie ordinaire, 100 % en congé de 
maternité, 100 % en accident du travail, et à 50 % au-delà de 3 mois de maladie ordinaire. 

• valeur professionnelle de l’agent : 
• manière de servir, 
• sens des responsabilités, 
• qualité des services rendus. 

 
L’enveloppe consacrée à cette indemnité est calculée comme suit : 

nombre d’agents Salaire mensuel brut Taux fixé 
Enveloppe globale 
annuelle maximale 

estimée 

Agents non titulaires 
(7.2 équivalents temps 

complet) 
1 458,00 € 11 % 13 857,00 € 

Les emplois et situations ouvrant droit à cette indemnité, créés en cours d’année, augmenteront le 
crédit global dans le respect des dispositions législatives et réglementaire en vigueur. 

Le montant individuel de chaque prime ou indemnité sera défini par l’autorité territoriale dans les 
conditions énoncées plus haut. 
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b) Les agents non titulaires recrutés en remplacement d’agents de catégories B ou A 
pourront bénéficier de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaire. 

I.F.T.S. 

Montant de référence au 
01/07/2010 coefficient         0 à 8 enveloppe globale max. 

857.82 3.2 2 745.02 

Le montant individuel et la périodicité de versement de l’indemnité seront définis par l’autorité 
territoriale par arrêté municipal. 

Pas de commentaires. 
 
Monsieur le Maire propose d’ouvrir une fois par trimestre ce conseil municipal aux jeunes du CMJ en le 
positionnant le samedi matin pour le rendre accessible aux plus jeunes. 
 
La séance est clôturée à 11 h 

 
 

P. SALASC N. MORERE G. QUINTA F. ODIN 
 

 
 

   

J.P. BOUVIER C. TISSOT B. NOEL DU PAYRAT F. SERVEL 

 
 

 
   

A. ESPINOSA A. MOLINA P. CHARPENTIER F. MALFAIT D’ARCY 

 
 Absente  

  

D. DELAHAYE C. SERVA J.C. POSTIC V. VIGUIER 

    

F. DELMAS F. BELIN-GADET S. BOLLE J.A. AGOSTINI 

    

A. PODEROSO M. SAUVAIRE L. ANIORTE 

 Absent Absente 
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